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Bell Canada-Loi
propriétés à Vancouver et d'autres régions de l'ouest du
Canada par l'intermédiaire de Daon.

Nous avons toujours cru que l'entrepreneur laborieux est
celui qui travaille jour et nuit à mettre au point une meilleure
souricière. Les gens font des pieds et des mains pour la lui
acheter. Il épargne un peu et avec ses profits, il améliore
encore davantage sa souricière. Alors, sa clientèle et ses profits
s'accroissent. Tel n'est pas le cas de la société Bell. Depuis
qu'elle a capturé une proportion importante du marché des
téléphones, elle ne ne soucie guère du service offert à beaucoup
de ses clients.

Nous sommes nombreux à nous être rendu compte de ce
changement d'attitude. Il y a 20 ou 30 ans, la société Bell
cherchait à nous être agréable en offrant de meilleurs appa-
reils, de meilleurs services de réparation et ainsi de suite. Mais
ce temps-là est révolu. Aujourd'hui, si vous voulez faire répa-
rer votre téléphone, il faut l'apporter au centre téléphonique.
Bell Canada ne se donne pas la peine d'envoyer un réparateur
voir ce qui ne va pas avec le matériel qui lui appartient, qu'elle
exploite ou qu'elle a installé et dont elle tire des bénéfices. Bell
Canada ne veut plus se fatiguer à fournir le service qu'elle
avait l'habitude d'assurer, mais que les abonnés continuent de
payer.

La partie service de l'empire Bell va essaimer pour devenir
la société réglementée. Les consommateurs pourront toujours
continuer de discuter avec le CRTC de la question de savoir si
Bell Canada donne le service que la loi exige d'elle et qu'elle
fait payer. L'argent que Bell a soutiré et continuera probable-
ment de soutirer de la partie service de son empire, va conti-
nuer d'être placé dans d'autres domaines appartenant ou
n'appartenant pas à l'industrie des télécommunications. Nous
le saurons peut-être, ou peut-être bien que non. Mais le fait est
que la partie non réglementée de Bell ne sera pas réglementée.
Bell Canada pourra faire ce que bon lui semblera avec ses
bénéfices.

En fait, cette réorganisation a eu lieu il y a trois ans. Quand
l'homme de la rue veut faire changer une loi, il faut qu'il la
fasse changer avant de pouvoir faire ce que lui permettra le
projet qu'il a en vue. Mais c'est le contraire quand il s'agit de
sociétés multimilliardaires comme Bell. Elles peuvent commen-
cer par faire le changement, en suite de quoi le gouvernement
songe à voter une loi pour légaliser ce qu'elles ont fait. Ici, au
Parlement, on nous demande de légaliser les changements que
Bell a apportés il y a quelque trois ans. Elle a séparé le service
de base avec lequel elle a fait ses millions des filiales avec les-
quelles elle prévoit de faire de nouveaux milliards.

La réorganisation a pris effet le 28 avril 1983. A ce moment-
là Bell Canada n'a fait qu'une vague allusion à des augmenta-
tions futures. Le 27 juillet 1983, Bell signalait une augmenta- i
tion de 40 p. 100 des bénéfices de son premier trimestre de
société holding dérèglementée. Grâce au nouveau système, les
bénéfices de Bell Canada ont fait un bond de 40 p. 100 en trois 5

mois. Il n'y a rien que le consommateur pui
nir des tarifs téléphoniques plus équitables
entreprises de Bell Canada est dérégleme
trois ans.

Bell Canada a mis sur pied une société
nue sous plusieurs noms, dont Northern Te
thern. La Northern Telecom a fait des reci
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Bell Canada ne veut pas rendre aux travai
bénéfice de l'argent qu'ils lui ont fourni pai
d'autres termes, nous ne pouvons même pas
nouvelle structure réorganisée pour faire de
On parle beaucoup de dégrèvements fiscat
entreprises aux fins de la recherche et d
Même si Bell Canada fait de la recherche pal
l'une de ses filiales, elle n'en fera pas nécessai
le Canada.

Il y a un autre problème. Bell Canada ne s'
en employeur modèle au fil des années et des


